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Avant-propos

Dix ans se sont écoulés depuis la publication du Traité de coédition et de coproduction internationales et notre idée première — en proposer une nouvelle édition — s’est révélée irréaliste. Tant de changements survenus ont modifié le paysage éditorial.…

L’internationalisation de l’édition et les mouvements d’échanges se sont accélérés, les domaines concernés se sont multipliés et les usages, au fil du temps, suivent d’autres règles. De plus, les ouvrages consacrés à l’économie de l’édition française et étrangère ont ouvert d’autres perspectives.

Si la pratique de la coédition s’est considérablement étendue, la coproduction reste encore limitée dans ses ambitions. Pourtant elle demeure une solution à la crise endémique du livre. Et remarquons que par une voie détournée, la coproduction s’impose déjà dans des groupes multinationaux qui, à travers leurs filiales, en mesurent l’intérêt. Une raison de plus pour inciter les maisons d’édition indépendantes à la privilégier.

Les responsables éditoriaux ont un rôle primordial à jouer, sans attendre l’initiative de leurs directions générales. La coproduction est affaire d’initiative personnelle et, de nos jours, les relations sont devenues si fréquentes d’un pays ou d’un continent à l’autre, que tout incite à changer les mentalités encore frileuses. Coproduire, c’est se mesurer à d’autres éditeurs, c’est partager nos expériences. Ceux qui auront surmonté ces difficultés seront capables de mieux s’adapter à l’édition de demain.

Dans les pays nantis, à la différence des pays en voie de développement, les frontières se sont abolies. A l’égard du tiers et quart monde, la générosité, alliée à un sens de l’intérêt bien compris, s’est heurtée à des économies fragiles, souvent déstabilisées par les Etats qui font face à de graves problèmes de survie.

L’Edition internationale tente de faire le point sur les stratégies d’aujourd’hui et d’inciter les éditeurs à imaginer d’autres solutions de renouvellement. L’innovation, dans cette discipline comme dans toutes les autres formes d’activités industrielles, repose sur une nouvelle maîtrise des approches et des lois économiques. Cinq siècles d’histoire de l’édition nous ont révélé sans trêve progressions et récessions. Si l’apparition et l’expansion du poche ont été une étape marquante dès 1938 en Angleterre, la coédition et la coproduction représentent le pari du futur, en cette fin de siècle, pour de nombreux secteurs. Une vive compétition, désormais à l’échelle planétaire, devient un incessant défi.

Une dernière remarque : dans une maison d’édition — et la critique s’adonne à cette sévérité — il n’est pas rare que d’aucuns portent un jugement hautain et condescendant sur les coéditions acquises auprès d’éditeurs étrangers. Il est vrai que certaines œuvres médiocres ne justifient pas le franchissement des frontières. Mais sommes-nous si sûrs que sur les milliers d’ouvrages illustrés, créés en France, nombre de publications ne méritent pas cet opprobre ? En réalité, cette attitude procède d’un certain racisme culturel qui, paradoxalement, épargne la littérature, le cinéma, la peinture et la musique. Et, dans le front du refus qui freine l’expansion des créations en coproduction, à y regarder de près, ne décèlerait-on pas que des éditeurs jugent que l’apport de leurs confrères étrangers aliène leur pouvoir et leur liberté ? En oubliant que des moyens démultipliés peuvent donner corps à des œuvres exemplaires. Faut-il attendre que la compétition économique reconvertisse les hommes d’édition ?





I

Les coéditions, les coproductions Définitions

L’usage des termes « coédition » et « coproduction » est entaché d’imprécisions qui tournent souvent à la confusion. Nombre d’éditeurs utilisent indifféremment l’un ou l’autre, sans les juger synonymes, mais en parant chacun d’un sens qui leur appartient en propre.

Du côté des usuels

La consultation des dictionnaires les plus courants ne saurait dissiper ce flou. Le Petit Larousse définit ainsi la coédition : « édition d’un ouvrage par plusieurs éditeurs » et le Petit Robert : « édition d’un ouvrage réalisé en collaboration par plusieurs éditeurs ».

Le terme coproduction, également cité dans ces deux dictionnaires, se rapporte à l’industrie cinématographique ou télévisuelle. Les définitions que nous découvrons, « production d’un film, d’un téléfilm assurée en commun par plusieurs producteurs » pour l’un et, pour le second, « production d’un film par plusieurs producteurs (coproducteurs) souvent de nationalités différentes », sont satisfaisantes pour un large public. Elles n’éclairent guère les milieux de l’édition. Car ces deux mots clés recouvrent en réalité deux stratégies différentes.

Dans la Babel éditoriale, un peu d’ordre sied à l’heure où les relations internationales ne cessent de s’amplifier. Dans l’usage flou de coproduction et de coédition rien ne permet de déceler si votre interlocuteur est maître d’œuvre et cède ses droits à un confrère étranger ou s’il propose une association pour une création.

Usages et contre-usages des professionnels

Cette imprécision entre les termes, nous avions tenté de la déjouer en 1972, dans le Livre français, publié à l’occasion de « l’Année internationale du Livre1 », puis dans le Traité de coédition et de coproduction internationales, en 1981.

Pratiques et métiers de l’édition2 a repris la lettre et l’esprit de nos définitions. Et, dans les cours délivrés par l’Asfored, filière « officielle » de la formation des cadres de l’édition, la distinction proposée est respectée. Mais l’édition est un métier où l’individualisme forcé a ses lettres de noblesse… et souhaitons que le temps avalise une indispensable dichotomie, sans laquelle les partenaires s’obligent, dans toute négociation, à repréciser leur stratégie.

Nos confrères anglo-saxons souffrent d’un même mal. Si l’on consulte Publishing Terms3, seule l’entrée Co-edition existe, ainsi définie : « Edition d’un même ouvrage dont les coûts de production (et parfois les frais de création) sont partagés par plusieurs partenaires. En règle générale, ces partenaires sont des éditeurs destinant l’ouvrage à des marchés différents, le plus souvent en langues étrangères. » Dans un autre ouvrage anglais, A Pocket Dictionary of Publishing Terms4, une formulation plus précise n’exclut pas des zones d’incertitude. Coédition représente un « accord entre deux ou plusieurs éditeurs qui opèrent sur différents marchés, ou qui publient en plusieurs langues, en éditant le même livre avec leurs marques distinctes, mais qui le produisent ensemble afin d’atteindre une économie maximale ».

The Blueprint Dictionary of Printing and Publishing5 diffère sensiblement et propose à l’entrée Co-edition : « Edition d’un livre dont les coûts de production (et parfois les frais d’exploitation) sont partagés entre plusieurs partenaires, particulièrement en différentes langues étrangères destinées à des pays et marchés spécifiques. » Mais, quoique publié en 1990, le terme coproduction est ignoré. (Au passage, on aura noté l’usage du terme coédition, avec ou sans trait d’union).

Le Vocabulaire de l’édition et de la reliure6, publication québécoise, donne deux très brèves définitions : « La coédition est une édition réalisée conjointement par deux ou plusieurs éditeurs. » Le « coéditeur » est une « personne ou société qui édite un ouvrage en collaboration avec un ou plusieurs éditeurs ». Cette extrême concision laisse dans l’ombre les réelles conditions de l’accord.

The Business of Book Puhlishing7, une copublication de l’Unesco et du Book House Training Centre, ne permet aucunement au lecteur de saisir la différence entre co-edition et co-publication. Si l’économie d’échelle de telles opérations est rappelée, il est ajouté que les éditeurs impriment a bank of colour sheets, à charge pour eux de les céder aux futurs coéditeurs ! Une politique qui date des premières heures de la coédition et qui a valu tant de déboires qu’elle fut communément abandonnée. More professionalism, O Lord ! Ce livre, par ailleurs documenté, date de 1990 ! Et l’Unesco, qui a tenté de favoriser les coéditions dans les pays en voie de développement, paraît ici n’avoir qu’une vision théorique de ces problèmes.…

Dans ce recensement terminologique, chez nos confrères anglais et québécois, nous découvrons aussi l’usage du terme copublication. L’ouvrage, Communication in International Publishing, a handbook for publishing managers8 lui attribue le sens de coproduction, sans l’ombre d’une ambiguïté. Ce manuel fait référence à l’édition du Traité de coédition, a unique source of invaluable information…

On constate donc que dans toutes les définitions, la cession de droit9 et le co-financement10 peuvent être confondus. Aux Etats-Unis encore, on observe une même imprécision. Dans le Publishers Weekly, un article paru dans Livres Hebdo, consacré aux coéditions, a été traduit sous le titre coproductions.

Enfin, l’Institut français de Francfort a récemment publié un Dictionnaire bilingue des termes de l’édition : l’indécision du traducteur se révèle à l’article Coproduktion qui propose indifférement coédition et coproduction11.

Après ces constats d’incohérences, tentons de définir ces termes et leurs champs d’application.

Définitions

La coédition

La coédition est un accord pour la traduction-adaptation d’ouvrage(s) généralement illustré(s), conçu(s) par un éditeur, détenteur du copyright, qui en cède à un ou plusieurs confrères étrangers les droits d’édition12.

Au chapitre IX, nous distinguerons les multiples formes de coédition.

La coproduction

La coédition représente l’association d’éditeurs pour concevoir, financer, réaliser, et souvent imprimer, un ou plusieurs ouvrages, généralement en diverses langues étrangères, dont ils détiennent ensemble le copyright13.

Au chapitre V, nous distinguerons les caractères généraux de la coproduction.

Dans l’un et l’autre cas, nous avons usé du terme Copyright, qui peut être défini par le droit exclusif que détient parfois un auteur, et plus généralement son cessionnaire (l’éditeur), d’exploiter une œuvre pendant une durée déterminée. Rappelons que son symbole international, ©, doit figurer sur la page de titre ou à son verso, suivi du nom du détenteur et de l’indication de sa ville et, enfin, de l’année de première publication.

Un paradoxe demeure : sans posséder de statistiques précises qui permettraient de quantifier la proportion respective des coéditions et des coproductions de par le monde — aucun pays ne les distingue —, force est de constater que la coédition atteint une écrasante majorité. Dans les nombreux salons et foires du livre, la plupart des affaires traitées se rapportent à la coédition.

La confusion entre les termes n’est-elle pas associée au fait que de nombreuses coéditions soient co-imprimées, pour bénéficier d’un abaissement des frais fixes ? Mais se joindre à un tirage commun ne signifie pas que les partenaires soient associés sur le plan éditorial et financier. L’éditeur originel détient les droits et les cède.

La coproduction, dans le cinéma ou à la télévision, signifie que plusieurs partenaires de divers pays s’associent pour créer et financer en commun des œuvres qui sont exploitées et doublées en langues étrangères. Les génériques des films et séries télévisées sont fort explicites à cet égard, puisque l’on y découvre les noms des ayants droit, et l’on peut s’étonner que cette pratique si courante n’ait pas influencé davantage les professionnels de l’édition. De même, chacun reconnaît qu’une série produite par une firme audiovisuelle et adaptée en langues étrangères, est une simple cession de droits d’exploitation.

De quelques principes

La coédition et la coproduction internationales concernent le livre où l’illustration, généralement en couleurs, sinon domine, du moins a une part importante. Nombre de catégories relèvent de ce choix : l’édition d’art, les ouvrages de vulgarisation, de sciences et techniques, de jeunesse, les encyclopédies, les atlas et les livres pratiques. C’est un domaine de saisissants contrastes : les ouvrages les plus légers avoisinent les grandes publications, et les tirages peuvent passer de quelques milliers à cent, voire en de très rares cas à plusieurs centaines de milliers d’exemplaires, imprimés sur rotative.

Quiconque a une expérience de longue durée dans l’édition n’a cessé d’entendre que le prix du livre atteignait un « seuil critique ». Une antienne qui a le mérite d’inciter à la vigilance. Songeons qu’un ouvrage, publié en 1904, chez Flammarion, s’intitule déjà la Crise du livre. En vérité, toute l’histoire de l’édition est une suite de crises mais, en se reportant à une période récente, on se souvient de l’alerte de 1974, année du premier brutal renchérissement du pétrole. Une forte spéculation sur le papier, avec en toile de fond les prémices d’une crise économique mondiale, paniqua les milieux de l’édition. On attribua un peu rapidement cette augmentation à l’ascension des prix de l’or noir. Or des économistes, preuves à l’appui, dénoncèrent ultérieurement ce prétendu rapport de cause à effet. Précisément, les événements du Golfe, en 1990 / 91, ont prouvé que le prix du papier, qui est demeuré stable, n’était pas réellement indexé sur les cours du pétrole.

En 1974, la plupart des éditeurs français et étrangers ont choisi une politique frileuse et imaginé les palliatifs les plus faciles : réduction du nombre de pages, de reproductions, diminution des qualités et des grammages de papier. Et, plus grave, maints éditeurs ont souvent témoigné de moins d’ambition éditoriale. Ces compressions atteignirent leur objectif et permirent de contenir pendant un ou deux ans les prix qui ont, depuis, quasiment suivi la courbe de l’inflation. Mais cette économie de pauvreté s’est vite révélée illusoire, voire dangereuse. Décevoir le lecteur, véritable arbitre de la situation, est risqué en un temps où l’audiovisuel concurrence l’écrit.

Si la coédition représentait déjà un vaste secteur en 1974 / 75, la crise eut le mérite d’inciter des éditeurs à explorer davantage les marchés encore peu prospectés, à imaginer des stratégies plus souples avec de nouveaux partenaires. Entre cette période et le début des années quatre-vingt-dix, les mentalités et les pratiques ont réellement changé. Certes, les éditeurs présentent toujours dans les foires du livre leurs projets et pré-maquettes, mais, depuis quelques années, les mouvements d’échanges se sont amplifiés et, fait majeur, nombre de séries ou d’ouvrages ne voient pas le jour si l’éditeur originel ne trouve pas de partenaire. Cependant, l’ancien coup de poker éditorial existe encore : même si le « j’édite, tu éditeras » devient un pari de plus en plus rare, quelle que soit la dimension de l’entreprise.

L’aire linguistique est-elle une arme clé dans la conquête des marchés de coédition et de coproduction ? Il va de soi que l’usage et l’expansion de la langue anglaise, aujourd’hui, favorisent extraordinairement l’exportation des livres. Celle-ci peut représenter cinquante pour cent du chiffre d’affaires d’une maison d’édition de Londres contre vingt pour cent (un ordre de grandeur) pour une firme française. Mais la langue est-elle déterminante pour la maîtrise des coéditions ? Ce n’est pas une condition nécessaire et suffisante, car si nous admettions cette hypothèse, les Etats-Unis devraient être (au moins) à égalité avec les Anglais. Or, si les Américains ont rompu leur isolement et participent de plus en plus nombreux aux foires du livre, si les éditeurs européens se rendent de plus en plus nombreux à la Convention de l’ABA pour acquérir des droits, les ventes en coédition des éditeurs d’outre-Atlantique restent très en deçà des scores anglais.

En dépit de difficultés dues à une forte inflation, aux restructurations qui remodèlent les firmes et groupes, à un marché du livre intérieur peu prospère, à la nouvelle chute du dollar en 1989/90 qui handicape les coéditeurs, l’Angleterre demeure un pôle d’attraction incomparable, notamment pour les beaux livres, les pratiques, la jeunesse, les atlas et l’encyclopédisme tous azimuts. L’exportation, l’excellente infrastructure des bibliothèques britanniques (pourtant malmenées un temps par les restrictions de budget thatchériennes) et la vitalité des clubs anglais avantagent cette plateforme européenne. Sans oublier le rôle très positif d’actifs packagers.

Mais l’Italie et les Pays-Bas — en dépit d’une aire linguistique fort limitée — ont surmonté ce handicap en pratiquant les coéditions et coproductions dès les années cinquante/soixante. Ils témoignaient même d’une agressivité remarquable. De même, la Suisse, desservie et servie par l’usage de quatre langues. Et l’Espagne, enfin libérée du franquisme, affirme aujourd’hui ses possibilités. Sans oublier le Japon qui s’offre le luxe d’éditer d’incomparables ouvrages d’art sur des thèmes européens. Pour les éditeurs de ces pays, la coédition est une condition de survie et d’expansion.

Une autre donne modifie le marché international : les achats de firmes étrangères par de grands groupes internationaux qui forment autant de relais pour des éditions en langues étrangères. Le chapitre XV sera consacré à cette profonde mutation dont on ne mesure pas encore tous les effets.

Et la France ? Dans le domaine des coéditions, elle a, entre les années cinquante/soixante-dix, accusé un retard certain. Nombre d’éditeurs de l’Hexagone — était-ce l’image d’une prééminence passée, de notre ancienne difficulté à établir des liens fructueux à l’étranger ? — étaient des « rééditeurs ». Dans d’importantes maisons, peu de cadres éditoriaux et moins encore de responsables de fabrication pratiquaient l’anglais technique et ce n’était pas un hasard si nous privilégiions l’Italie, consœur de la francophonie.

En 1980, dans le Monde, Jacqueline Grapin, rendant compte de la Foire de Francfort, portait un jugement sévère sur le devenir multinational de l’édition française : « Après les industriels, les éditeurs français vont devoir se rendre compte qu’il leur faut maintenant jouer quitte ou double à l’étranger. C’est parce qu’ils ont eu des années trop faciles, de 1960 au début de la dernière décennie, qu’ils n’ont pour ainsi dire rien fait pour se préparer à l’ère de l’internationalisation qui s’ouvre devant eux. » Ce constat trop sévère ne manquait pas d’à-propos.

Nous devons aussi songer que cette bataille du livre ne représente pas que les intérêts des éditeurs : auteurs, directeurs de collections, photographes et illustrateurs sont hautement concernés. Sans oublier toute la chaîne graphique en aval : compositeurs, photograveurs, papetiers, imprimeurs et relieurs qui participent d’une même communauté d’intérêts. Une solidarité qui ne s’affirme nulle part (officiellement) mais qui est réelle.

Certes, une politique agressive de coéditions/coproductions implique risques et contraintes à tous les niveaux. Cet ouvrage les recense, sensibilise les créateurs et les éditeurs dans une perspective pratique. Cette systématique est toujours changeante, d’un projet à l’autre, mais en posséder les clefs demeure essentiel.

Aujourd’hui, les marchés des pays nantis se sont rééquilibrés et la plupart des maisons, anciennes ou jeunes, puissantes ou moyennes, pondèrent leurs investissements éditoriaux, en dosant plus ou moins les achats et ventes de droits. Cependant, dans les foires du livre, les stands français n’ont pas une fréquentation égale à celle des Anglais.

Cette reconversion a nécessité une prise de conscience qui est enfin suivie d’effets. Mais, en France, les coéditions sont rarement évoquées hors du cercle des éditeurs. Ainsi, l’intéressant rapport de Patrice Cahart, le Livre français a-t-il un avenir ?14, dans le chapitre « Le livre hors de France », ne traite pas d’une aide éventuelle à la coédition, mais se limite à l’exportation seule. Il en fut de même dans le rapport commandé par le gouvernement socialiste, dès 198115.

Du côté des créateurs, (directeurs de collection, auteurs et illustrateurs), l’appréhension des problèmes éditoriaux est capitale et on peut regretter que des séminaires n’aient pas été mis au point pour les former : ce qui se fait à l’heure présente à l’intention des jeunes éditeurs, dans chaque maison d’édition, gagnerait à plus de publicité auprès d’eux.

A l’échelle internationale, une seule réserve s’impose. Les coproductions, qui autorisent des ambitions majeures, restent encore une zone réservée. Au chapitre V, nous tenterons d’en discerner les raisons. L’édition ne vit pas encore à l’heure planétaire, même si les flux des traductions et des coéditions semblent conforter cette impression.
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11. M. Bouchez, Des livres, des Lettres, Ein Wortschatz und Reisefürhrer durch die französische Buchlandschaft, Institut Français de Francfort, 1990.

12. Dans une même langue existent aussi des coéditions. Nous citons cette forme d’accord sans nous étendre, puisque ce livre traite des éditions internationales.

Evoquons la plus courante, celle qui unit deux éditeurs qui cosignent un même ouvrage ou une même collection. Ainsi, par exemple, Le Seuil / Gallimard pour les publications de l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales.

Editeurs anglais et américains éditent aussi de nombreuses coéditions, sous leurs noms respectifs ou communs, pour leurs marchés distinctifs. Un contrat-modèle d’accord entre éditeur anglais et américain nous est donné dans l’excellent ouvrage de Charles Clark, Publishing Agreements, London, 3e édition, Unwin Hyman, 1990. Une politique que pratiquent aussi certains éditeurs francophones, tels les Belges, les Suisses et les Québécois avec leurs confrères français et réciproquement.

Un accord de coédition peut également rapprocher un éditeur et un organisme public, une chaîne de télévision ou une entreprise privée. Notons, toutefois, que si nous n’avons pas accès aux accords qu’ils ont formés, nous ne savons pas s’il s’agit d’un contrat prévoyant le règlement de royalties à l’un des partenaires, ou bien si une association en participation a été établie.

13. Ces deux définitions diffèrent sensiblement de celles proposées dans le Traité précité. Cf. les « Motsclefs de l’édition », Editeurs aujourd’hui, Paris, Retz, 1987.
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II

Les champs éditoriaux de la coédition et de la coproduction

Recensons les principaux domaines de la coédition et de la coproduction. Certes, les catégories de livres présentées n’ont pas toujours des frontières bien définies, mais acceptons cette approche cavalière pour sa commodité. Un fait doit être relevé : alors que la plupart des maisons d’édition offraient dans les années cinquante des catalogues marquant des lignes éditoriales bien définies, depuis une ou deux décennies les firmes ont pratiqué une politique de diversification accentuée. Par la création de départements spécialisés ou par des choix stratégiques ponctuels : les achats de coéditions ont amplifié ce mouvement et ont vivifié ce marché ouvert sur l’international. Plusieurs maisons ont ainsi effectué des opérations-tests, à moindres risques.

Le livre d’art

L’art, qui est peut-être le langage des langages, porte en lui un principe d’universalité1. Et comme la différence est également sa raison d’être, on peut en conclure que toutes les frontières éditoriales sont abolies ! De fait le livre d’art se place excellemment dans les coproductions/coéditions2.

Dans l’histoire du développement de la coédition, ce fut sans nul doute l’un des premiers consensus. Vers les années soixante, l’essor de l’édition en fascicules (Les Grands Peintres, Les Grands Musées) a également conforté cette concentration.

Aujourd’hui, quelques-unes des plus grandes firmes internationales et des maisons d’édition spécialisées, de poids économique fort contrasté, représentent les musées imaginaires ou réels du livre d’art. Avec, souvent, une propension à glisser vers les stéréotypes, en vagues indéfiniment recommencées. Faut-il renforcer cette vogue d’étemels succès, tels l’art égyptien, Van Gogh, les Impressionnistes ? On reste étonné par cette constance que le succès conforte.

Un hommage particulier doit être rendu au plus international des éditeurs d’art, Jean Hirschen, qui dirigea l’Office du Livre à Fribourg. De 1957 à 1985, date de sa disparition, il a marqué de son ambition l’art sous toutes ses formes, en publiant près de deux cents ouvrages d’une irréprochable qualité, coédités en de nombreux pays. La Suisse, grâce à lui (et à Albert Skira) a été un haut lieu de création. Selon le mot d’Adam Biro, qui partagea un temps ses exigences et passions, sa mort a prouvé que l’édition était une « aventure personnelle3 ».

Cette dernière décennie a vu la naissance de nombreux jeunes éditeurs, particulièrement en France. La précarité de leurs moyens financiers les incite souvent à privilégier des thèmes et monographies plus originaux : de faibles tirages et une grande combativité pour rechercher des coéditeurs les caractérisent. Question de vie ou de mort, non seulement pour les projets mais aussi pour leur maison.

Depuis près d’une décennie, six facteurs, au moins, ont modifié ce marché:

• Urbi et orbi, les superbes catalogues d’exposition des grands musées, autrefois déficitaires et véritables exercices d’ascèse pour érudits, ont créé une forte concurrence. Vendus à des dizaines de milliers d’exemplaires, en priorité aux visiteurs des musées, avec une économie de production que d’aucuns jugent déloyale, ils sont également coédités en langues étrangères, quand ils concernent des expositions itinérantes. Ils sont également édités dans le circuit traditionnel de la librairie, en version reliée. D’une richesse iconographique que peu d’éditeurs privés peuvent affronter, assortis d’un excellent apparat critique rédigé par d’éminents spécialistes, les catalogues représentent désormais un secteur économique de première importance.

Notons que dans certains pays, l’Italie par exemple, les organisateurs d’expositions publiques ont obligation de confier à une maison d’édition privée leurs publications. Tel n’est pas le cas en France, où la Réunion des Musées nationaux et le Centre Pompidou, pour ne citer qu’eux, ont leur propre service d’édition et, en quelque sorte un privilège d’édition que leur confèrent les liens directs avec les organisateurs et musées étrangers, les collectionneurs et photographes.

• Sur le marché du livre d’art, on découvre de plus en plus ce que nous pourrions nommer les « faux soldes », ouvrages vendus sur des points de ventes spécialisés, à prix cassé. Il s’agit soit d’ouvrages achetés à l’étranger, soit de rééditions d’ouvrages lancés à prix élevés et qui se sont lentement épuisés. L’éditeur originel en recède les droits d’exploitation à un département « soldes ».

• L’événement le plus marquant est dû à l’initiative d’un jeune éditeur allemand de Cologne, Taschen, qui lance simultanément dans plusieurs pays des éditions en langues étrangères, prévendues en circuit spécialisé ou en librairies traditionnelles. Celles-ci assurent des prises par quantités substantielles, sans aucune faculté de retour. Sortie de l’atelier de reliure, l’intégralité du tirage, dans un premier temps, était distribuée, mais le succès de la formule a incité Taschen à s’adjoindre un distributeur pour les rassorts. Un mode d’édition qui fera sans nul doute des adeptes, car les prix de vente des ouvrages sont divisés par deux ou trois.

• Maints éditeurs, notamment en littérature, éditaient de longue date certaines œuvres en langues étrangères. Mais des éditeurs d’art, devant la difficulté de monter des coéditions sur des thèmes « pointus »4 tendent à publier eux-mêmes des traductions, avec une sensible augmentation de leur marge, en cas de franc succès. Il leur reste, dès lors, à trouver un distributeur en terre étrangère.

Ajoutons que l’on assiste aussi à des pré-accords entre firmes d’édition pour établir une relation suivie sur un programme : chaque éditeur s’engage à publier plusieurs ouvrages de son partenaire. C’est le cas de Phaidon (Angleterre), de Abbeville (New York) qui ont signé un contrat d’échanges avec Flammarion. Adam Biro et l’éditeur américain Little Brown appliquent une même politique.

• Si l’édition d’art est une des formes les plus actives de la coédition, le nombre très élevé des publications pose problème. Il est avéré que le livre d’art s’identifie au livre cadeau et se vend bien sur une trop courte période en fin d’année. Le succès qui dépasse les espérances ne permet généralement pas de rééditer dans des délais très brefs. Aussi les éditeurs ont tenté, avec un relatif succès, de combattre ce phénomène, en lançant le « Mai du livre d’art ».

• Autre phénomène récent. Les éditeurs américains ont, pendant les dernières décennies, acquis un nombre élevé de coéditions en Europe. Or cette source semble singulièrement diminuer. Outre-Atlantique, les éditeurs sont devenus beaucoup plus actifs.

Un ultime problème demeure, celui des sommes élevées qu’exigent les deux sociétés de perception de droits des artistes : en France, la SPADEM et l’ADAGP. Sur le fond, on ne saurait s’insurger contre une rétribution des créateurs ; c’est une application du droit d’auteur puisque, dans le domaine graphique, le droit de citation n’existe pas. Toutefois, en se reportant au chapitre XIII, on mesurera que le montant trop élevé de cette rénumération pose un grave problème pour les ouvrages comptant un nombre important de reproductions sous droits. Originellement instituée pour la défense des artistes, cette politique dessert les jeunes créateurs qui mériteraient d’être révélés dans les livres. Leur œuvre y gagnerait en notoriété, laquelle est inséparable de leur cote. Rappelons, enfin, que les artistes n’ont aucune obligation d’adhérer à ces sociétés de droit privé (quoiqu’ils restent toujours bénéficiaires des dits droits). Récemment, Claude Duthuit, petit-fils de Henri Matisse, a décidé de reprendre ses droits et de les gérer.

Il est déplorable que pour de strictes raisons de budget, de prix de marché, les éditeurs soient ainsi souvent contraints de limiter le nombre de reproductions, ce qui va à rencontre du but recherché par de nombreux artistes vivants, dont l’œuvre, redisons-le, serait valorisée par une notoriété reconnue. Il y aurait là matière à réflexion pour la Direction du livre et de la lecture et le ministère de la Culture. D’autant que de nombreux pays étrangers ne règlent pas ces droits, notamment les éditeurs américains, ou bien ils obtiennent des conditions hautement préférentielles, ce qui handicape les éditeurs français désireux de réaliser des coéditions. Leurs prix de cession sont alourdis par des demi-droits pour une seule langue, ou par leur doublement pour plusieurs éditions étrangères. Pour des tirages élevés, cette surcharge serait acceptable, mais elle devient rédhibitoire pour deux ou trois mille exemplaires. Au chapitre précité, ce problème majeur est analysé et chiffré. On y découvrira qu’une reproduction est soumise au règlement de plusieurs droits, notamment ceux de musées français et étrangers.

Si de rares publications d’art font l’objet de forts tirages, la plupart oscillent entre trois et cinq mille exemplaires. Les statistiques du SNE font état, pour 1990, d’un tirage moyen de 6 389 exemplaires. Mais des taux de retours alarmants, au début de 1991, révèlent qu’une double inflation, celle du nombre de titres et celle des prix représente un danger réel.

Le livre d’art permet de décliner facilement des éditions dérivées : à la somme présentant l’intégralité de l’œuvre peuvent succéder une ou deux versions moins complètes, d’une présentation moins luxueuse. L’économie d’échelle est importante : la recherche iconographique et la photogravure sont déjà amorties. D’autant que la gravure informatisée permet, de nos jours, des réductions ou agrandissements sans déperdition de qualité. Maints projets sont étudiés dans cette perspective qui ouvre, parfois, d’autres opportunités de coédition.

Autres beaux livres

La rubrique « beaux livres », que les bibliographes sont contraints d’adopter pour ne pas créer trop de catégories, recèle de plus en plus d’ouvrages de référence : l’histoire, la géographie et l’ethnographie, les sciences et techniques ont quitté une présentation austère et nous ont valu des publications répondant aux meilleurs standards graphiques ; elles ont été consacrées par de nombreux coéditeurs à l’étranger et en France.

Créons une sous-rubrique pour des livres inclassables, qui ne sont pas à proprement parler des livres d’art ou des encyclopédies thématiques et qui représentent un secteur en expansion. Les statistiques du SNE les créditent d’un tirage moyen de 7 569 exemplaires, en 1990,
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